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Ce formulaire est destiné à la saisine de la Commission Administrative Paritaire à la demande de l’agent après qu’il ait effectué un recours gracieux auprès de l’autorité territoriale. 
Il est à compléter et à retourner au Centre Départemental de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Jura, 3 rue Victor Bérard, 39300 CHAMPAGNOLE ou par voie électronique à l’adresse : carrieres@cdgjura.fr
Textes de référence

Code général de la fonction publique (CGFP)

Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique

Décret n°85-397 du 3 avril 1985 relatif à l’exercice du droit syndical dans la fonction publique territoriale (FPT)

Décret n°85-552 du 22 mai 1985 relatif à l’attribution aux agents de la FPT du congé pour formation syndicale

Décret n°85-1054 du 30 septembre 1985 relatif au reclassement des fonctionnaires territoriaux reconnus inaptes à l’exercice de leurs fonctions

Décret n°86-68 du 13 janvier 1986 relatif aux positions de détachement, hors cadres, de disponibilité, de congé parental des fonctionnaires territoriaux et à l’intégration

Décret n°89-229 du 17 avril 1989 relatif aux commissions administratives paritaires des collectivités territoriales et de leurs établissements publics

Décret n°92-1194 du 4 novembre 1992 fixant les dispositions communes applicables aux fonctionnaires stagiaires de la FPT
Décret n°2004-878 du 26 août 2004 relatif au compte épargne-temps dans la FPT
Décret n°2014-1526 du 16 décembre 2014 relatif à l’appréciation de la valeur professionnelle des fonctionnaires territoriaux

Décret n°2019-1265 du 29 novembre 2019 relatif aux lignes directrices de gestion et à l’évolution des attributions des CAP
Décret n°2020-1533 du 8 décembre 2020 relatif aux CAP et aux conseils de discipline de la FPT.
OBJET DE LA SAISINE
1/ Litige relatif à une disponibilité sur autorisation

( Refus d’octroi d’une période de mise en disponibilité sur autorisation (initiale ou renouvellement)

( Litige sur la date d’effet


( Refus de la collectivité des droits à avancement pendant une période disponibilité

( Autre (préciser) :__________________________________________________________

2/ Litige relatif à un temps partiel


( Refus d’autorisation de temps partiel : 



( demande initiale
 ( demande de renouvellement

( Litige sur les modalités d’exercice du temps partiel : __________________________ 

3/ Litige relatif au télétravail


( Refus opposé à une demande initiale de télétravail 

( Refus opposé au renouvellement d’une demande de télétravail 
4/ Entretien professionnel

( demande de révision du compte-rendu de l’entretien professionnel
5/ Inaptitude physique


( Litige sur l’engagement d’une procédure de reclassement pour inaptitude physique

6/ Réintégration


( Refus d’acceptation d’une demande de réintégration


( Maintien en disponibilité suite à une demande de réintégration

7/ Compte Epargne Temps


( Refus d’une demande de congés au titre du Compte Epargne Temps

8/ Formations

( Refus d’une demande de mobilisation du Compte Personnel de Formation

( Refus du bénéfice d’une action de formation professionnelle tout au long de la vie (formation non 
    obligatoire)
9/ Démission


( Refus d’acceptation d’une démission

COORDONNEES
( Madame ( Monsieur - Nom et prénom : _____________________________________________

Adresse personnelle : ______________________________________________________________

________________________________________________________________________________

Téléphone : ____/____/____/____/____/ Mail : _________________________________________

Nom de la collectivité employeur : ____________________________________________________

Catégorie :  ( A
   ( B
( C
Statut :  ( stagiaire    ( titulaire  
Grade : _________________________________________________________________________

Poste occupé : ____________________________________________________________________
OBJET DU LITIGE

Précisez l’objet du litige et la date de la demande initiale faite auprès de votre collectivité
…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………….………

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………….………

La collectivité a-t-elle apporté une réponse à votre demande ?
( non
( oui     
MOTIVATION DE LA DEMANDE

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………….………

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

…………………………………………………………………………………………………………………….…

……………………………………………………………………………………………………………….………

Pièces jointes :

- Copie du courrier adressé à la collectivité

- Copie du courrier de réponse de la collectivité (si une réponse à été apportée)

- Pièces nécessaires à la compréhension du dossier

Je soussigné (e) __________________________________ atteste saisir la ( CAP

Fait à ________________________, le ______________________________

Signature
Les informations recueillies sur ce formulaire font l’objet d’un traitement par le Centre de Gestion du Jura, pour la tenue de la commission administrative paritaire. Ce traitement relève d'une obligation légale, et les dossiers sont conservés dans la limite des textes applicables aux archives publiques. Les données collectées sont communiquées aux destinataires suivants : secrétariat des instances paritaires du Centre de Gestion du Jura, membres de l’instance.
Vous disposez d’un droit d’accès et de rectification des informations qui vous concernent, vous pouvez également, pour des motifs légitimes, vous opposer au traitement des données vous concernant en adressant un message à l'adresse : contact@cdgjura.fr ou recourir à la CNIL si les réponses préalables ne vous semblent pas suffisantes. Pour en savoir plus, consultez vos droits sur le site de la CNIL (https://www.cnil.fr/).
SAISINE DE LA CAP





A LA DEMANDE DE L’AGENT









